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La gestion des droits numériques
du point de vue des consommateurs

Il suffit d’insérer un CD dans la platine, l’ordinateur ou l’autoradio, 
d’appuyer sur “Play” et d’écouter la musique. C’est tout simple, ou plutôt, 
ce pourrait être tout simple. Encore présent dans nos esprits, ce scénario
est néanmoins en passe de disparaître. Quand on s’achète un CD, 
aujourd’hui, on n’est pas sûr de pouvoir l’écouter sur son ordinateur, 
le réécouter dans deux jours ou 30 fois de suite, ni de pouvoir en faire 
une copie ou transférer les morceaux au format MP3.

Si tout cela est aujourd’hui remis en cause, c’est lié à l’utilisation 
de plus en plus fréquente des systèmes de gestion des droits numériques
(DRM, sigle anglais de Digital Rights Management). Les avis peuvent varier
du tout au tout sur l’appréciation du phénomène, selon que l’on se place
du point de vue des titulaires de droits ou des consommateurs ; toutes les
parties prenantes du problème, y compris les représentants des consomma-
teurs, d’une part, et l’industrie des médias, d’autre part, s’accordent 
néanmoins sur un point : la DRM peut donner naissance à de nouvelles
formes de services numériques. Mais son succès économique dépendra du
caractère acceptable ou non de ces services par les consommateurs. 

IRIS plus a consacré la présente édition à la DRM du point de vue des
consommateurs, afin d’œuvrer à une meilleure compréhension de cette
question.

Strasbourg, août 2005
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1. Introduction

La gestion des droits numériques (DRM) désigne les systèmes de ges-
tion et de commercialisation des droits liés aux contenus numériques. La
DRM peut être aussi bien utilisées avec des médias en ligne que des médias
hors connexion. Les exemples types sont les CD ou les DVD munis d’une
protection anti-copie, ou bien les services de téléchargement tels
qu’iTunes d’Apple, ou le service à la carte de Deutsche Telekom, T-vision.
Les systèmes DRM utilisent souvent une forme de cryptage des contenus
pour les protéger contre tout accès illicite. Pour faire une comparaison, on
peut dire que les systèmes DRM érigent des clôtures électroniques desti-
nées à empêcher les visiteurs indésirables d’entrer et ne laisser passer que
les invités. Pour cela, il faut également mettre en place un dispositif de
gestion des clients et un système de paiement qui permettent à l’utilisa-
teur de cette technique de définir de façon précise et détaillée quels usa-
gers pourront avoir accès à quels contenus et dans quelles conditions.

Le présent article se propose de présenter l’impact de la DRM sur les
conditions d’utilisation des contenus numériques, leur disponibilité et
leur accessibilité pour les consommateurs. L’auteur de l’article utilise déli-
bérément le terme de consommateur ou d’utilisateur. Suite à l’avènement
de “l’économie de l’information”, l’accès aux contenus électroniques fait
plus en plus souvent l’objet d’une transaction commerciale entre le four-
nisseur (éditeurs, opérateurs de portails, éditeurs de musique) et le desti-
nataire des contenus. Les destinataires deviennent des consommateurs. 
Le présent article analyse les conflits existant entre l’intérêt économi-
que de l’industrie des médias à mettre en place la DRM, pour protéger
les droits attachés aux contenus numériques et la commercialisation 
de ces contenus, et l’intérêt des consommateurs à pouvoir utiliser 
les contenus numériques conformément à leurs droits et à leurs intérêts
légitimes, sans être dans l’obligation d’accepter des contraintes préjudi-
ciables.

Les systèmes DRM présentent l’avantage de pouvoir ajuster le mode de
diffusion des contenus numériques de façon très spécifique en fonction de
l’intérêt et de la demande des consommateurs. Alors qu’autrefois il fallait
acheter le CD complet d’un groupe de musique,  aujourd’hui, on peut sur-
fer sur des services en ligne tels qu’ iTunes et télécharger uniquement les
morceaux souhaités, en ne payant que ceux-là. L’existence d’un dispositif
technique de protection de ces contenus contre le piratage est une condi-
tion sine qua non pour les fournisseurs de contenus, les éditeurs de
musique ou les producteurs de films pour accepter le principe même d’une
exploitation en ligne. La DRM permet ainsi l’émergence de nouveaux
modèles commerciaux qui, en d’autres circonstances, auraient sans doute
été impensables ou irréalisables2.

Le renforcement du contrôle et de la contrôlabilité peut aussi com-
porter des inconvénients, surtout pour les consommateurs et leurs repré-
sentants.

L’extension du contrôle sur le mode d’utilisation des contenus numé-
riques, en permettant de déterminer qui écoute quelle musique, à quel
rythme, où et quand, constitue quasi inéluctablement une atteinte à l’au-
tonomie, à l’anonymat et à d’autres intérêts légitimes des consommateurs.
Ces intérêts découlent, en premier lieu, du droit d’auteur, comme l’expose
le chapitre 2 du présent article. Mais le contrôle électronique de l’accès et
de l’utilisation des contenus touche également au problème de l’accès
généralisé aux informations numériques, de l’égalité des citoyens devant
l’accès à une technologie donnée, du respect de la vie privée et du libre
choix, de l’interopérabilité et d’un contexte économique opérationnel.
Nous verrons au chapitre 3 que ces aspects sortent en partie du cadre du
droit d’auteur. Ces intérêts légitimes ont donc le plus souvent échappé à
l’attention des politiciens et des législateurs puisque, jusqu’à présent, la
question de la DRM était presque toujours considérée en lien avec le droit

d’auteur. Le chapitre 4 explique en quoi la démarche adoptée jusqu’à pré-
sent, qui consiste à placer la DRM exclusivement sur le terrain du droit
d’auteur, est trop restrictive. Nous y dressons la liste d’une série d’intérêts
individuels ou propres à la politique de l’information d’une portée non
négligeable dont il convient de tenir compte. Par ailleurs, nous replaçons
la DRM dans un contexte plus large, en lien avec la protection des consom-
mateurs et l’accès aux contenus numériques. Le chapitre 5 formule
quelques propositions permettant d’aborder à l’avenir ce débat de façon
plus pertinente. Enfin, le présent article met en lumière le rôle important
que pourrait jouer le Conseil de l’Europe sur cette question.

2. DRM, consommateur et droit d’auteur : 
une vision classique mais incomplète

En tant que forme de protection de la propriété intellectuelle, le droit
d’auteur résulte de l’évaluation des intérêts des auteurs et de leurs édi-
teurs attachés aux droits d’exploitation d’un certain nombre de contenus
garantis et protégés par la loi3. Ces droits entrent en conflit avec certains
intérêts inhérents à la politique de l’information et visant à développer
l’utilisation et la diffusion à grande échelle des contenus créatifs, et de ce
fait, à stimuler la création de nouvelles œuvres, l’innovation, l’apprentis-
sage et la connaissance, ou, tout simplement à en développer l’usage per-
sonnel. 

La volonté de trouver un équilibre entre ces intérêts partiellement
contradictoires a débouché sur les exceptions au droit d’auteur, les
contraintes imposées aux contenus protégés et la limitation de la durée
du droit d’auteur, pour ne nommer que quelques exemples.

La DRM a donné lieu à une controverse toujours en cours qui porte sur
le fait qu’ils ne respectent pas toujours les restrictions ciblées et légales
faites au droit d’auteur. Le verrouillage des contenus rend leur accès et
leur utilisation concrètement impossible, ou du moins les subordonne au
bon vouloir de l’utilisateur de la DRM, peu importe si le délai de protec-
tion des droits exclusifs est déjà écoulé ou si le consommateur est en droit
de faire valoir l’une des exceptions au droit d’auteur4.

Dans ces conditions, il s’agit de savoir si le consommateur est en
mesure d’imposer la prise en considération des exceptions et des limitations
faites au droit d’auteur en sa faveur, et de quelle manière il peut le faire.
Certaines décisions judiciaires prises récemment en France et en Belgique
reflètent toute l’étendue des dissensions à ce sujet. Les consommateurs,
représentés par des organismes de défense de leurs intérêts, ont fait 
valoir les exceptions existantes telles que le droit de copie à usage privé.
Alors que certains tribunaux n’ont pas fait droit à la requête des consom-
mateurs en considérant que les exceptions au droit d’auteur n’ont pas
valeur de droits, mais tout au plus de privilèges5, en France, un juge a
reconnu récemment l’existence d’un droit légitime à exercer de tels 
privilèges6.

La version actuelle de la directive européenne sur le droit d’auteur7 ne
contribue pas réellement à clarifier la situation. Au contraire, elle semble
vouloir accorder aux ayants droit une certaine marge de manœuvre pour
influencer la situation juridique en leur faveur par le biais des mesures de
protection techniques. L’article 6 de la directive sur le droit d’auteur inter-
dit le contournement des mesures techniques de protection. Les utilisa-
teurs de la DRM se voient ainsi considérablement renforcés dans leur pré-
rogative de contrôle juridique et matériel de l’accès et de l’utilisation des
contenus numériques. Des dispositions similaires existent au niveau inter-
national, notamment dans l’article 11 du traité de l’OMPI sur le droit d’au-
teur8 et l’article 18 du traité de l’OMPI sur les droits voisins des produc-
teurs de phonogrammes et des artistes-interprètes9, les parents spirituels
des clauses interdisant le contournement des dispositifs de la directive
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européenne sur le droit d’auteur. Le Conseil de l’Europe encourage égale-
ment l’usage des mesures techniques de protection, sans aucune réserve
jusqu’à présent, quant aux modalités d’utilisation ou la compatibilité de
telles mesures avec les restrictions légales au droit d’auteur10. Il en va de
même avec les pays membres de l’OMPI qui, comme le Costa Rica, ont
transposé le traité de l’OMPI plus ou moins littéralement dans le droit
national. Par conséquent, au Costa Rica, les utilisateurs de la DRM béné-
ficient d’une liberté sans limite pour exclure certains consommateurs de
l’accès aux contenus numériques et de leur utilisation. On peut considé-
rer que c’est leur bon droit économique. Mais l’accès à des contenus numé-
riques et à des informations n’est pas une question d’ordre uniquement
économique, mais aussi culturel, social et politique.

Dans le cadre de l’Union européenne, l’article 6 § 4 de la directive sur
le droit d’auteur prévoit que les États membres sont en droit d’obliger les
titulaires de droits, au cas où ces derniers n’ont pris aucune mesure appro-
priée, à permettre l’exercice effectif de certaines restrictions au droit d’au-
teur. Au moins cette disposition essaie-t-elle d’instaurer un équilibre entre
d’une part, le contrôle technique et l’application des droits attachés aux
contenus numériques et, d’autre part, l’intérêt des tiers à bénéficier d’un
libre accès à ces contenus et d’un usage sans restrictions. Force est de
constater que la directive sur le droit d’auteur n’oblige pas les utilisateurs
de la DRM à respecter les exceptions prévues au droit d’auteur. En
revanche, elle demande aux États membres de “prendre les mesures appro-
priées” pour s’assurer qu’à l’avenir, ces dispositions restrictives du droit
d’auteur ne restent pas des formules creuses. Les premiers rapports concer-
nant l’application de cette disposition ont d’ailleurs montré à quel point
les États membres divergent dans l’application de cette disposition et com-
bien elle est difficile à mettre en pratique11. Plus explicite, une autre dis-
position de l’article 6 § 4 de la directive permet formellement aux utilisa-
teurs de la DRM de s’écarter des restrictions légalement prévues12, dans le
cadre d’un rapport contractuel interactif avec le consommateur. En défi-
nitive, on peut dire qu’actuellement, même au sein de l’Union européenne,
la concrétisation des objectifs majeurs de la protection des consommateurs
et de la politique de l’information, tels que l’accès aux contenus, l’égalité
des chances devant l’accès aux informations électroniques, la promotion
de la création individuelle, de la diversité et de la protection des droits de
l’homme, n’est pas garantie. Il s’agit là d’objectifs que le Conseil de l’Eu-
rope s’est également assignés de façon formelle13.

3. Aperçu général : 
DRM et intérêts des consommateurs

La fonction de la DRM dépasse souvent la tâche très limitée de pro-
tection des droits d’auteur contre l’utilisation frauduleuse des contenus
protégés. Comme nous l’avons déjà mentionné au début de cet article, la
DRM est un outil de marketing et est généralement utilisée comme tel.
C’est pour cette raison que la question de la DRM ne relève pas unique-
ment du droit d’auteur, même si on la confine généralement sur ce terrain.
Plus globalement, se pose la question des rapports entre les utilisateurs de
la DRM et les consommateurs. À cet égard, on a pu constater que dans la
plupart des cas, l’attente des consommateurs au sujet des contenus numé-
riques n’avait rien à voir avec le droit d’auteur et que, de ce fait, elle ne
fait pas l’objet d’une protection juridique fondée sur le droit d’auteur14.
Le plus souvent, l’attente des consommateurs concerne la possibilité de
lire des données sur divers appareils (ordinateur, lecteur CD, autoradio,
lecteur MP3, etc.), le plaisir d’écouter et de faire écouter de la musique à
la famille et aux proches, la revente de stocks de données, l’audition de
musique sans limitation de temps ou d’espace et le transfert de la musique
sur d’autres supports. La question de l’impact de la DRM sur les intérêts
légitimes des consommateurs hors du cadre du droit d’auteur est relative-
ment nouvelle dans le débat juridique.

Les auteurs ont pris conscience relativement tôt du conflit existant
entre, d’une part, l’utilisation de la DRM et la surveillance du comporte-
ment des consommateurs que cela implique et, d’autre part, l’intérêt légi-
time des consommateurs au respect de leur vie privée15. Depuis l’an der-
nier, des associations de défense des consommateurs en France et en
Belgique ont porté le débat sur un autre terrain en déposant une série de
plaintes au nom de plusieurs acquéreurs de CD et de DVD. Les consomma-
teurs se plaignaient du fait que les CD ou DVD achetés ne pouvaient pas

être copiés ou n’étaient pas audibles sur leur autoradio. À cette occasion,
les organismes de défense des consommateurs ont fondé leur requête,
entre autres, sur le droit de la consommation, plus précisément sur la
garantie légale de conformité, ce qui a permis de placer au premier plan
la question des rapports entre l’utilisation de la DRM et la protection des
consommateurs, de même que les conséquences de la mise en place de la
DRM sur les intérêts des consommateurs. Dans cet article, le terme de pro-
tection des consommateurs désigne de façon très générale la réglementa-
tion visant à l’amélioration et à la protection du statut du consommateur
en tant que partie prenante des rapports commerciaux. Les paragraphes
suivants présentent un aperçu de certains intérêts majeurs des consom-
mateurs ne relevant pas du droit d’auteur16.

3.1. Accès aux contenus et utilisation de ces derniers

La question de l’accès aux contenus numériques et de l’utilisation de
ces derniers est étroitement liée au problème déjà évoqué des rapports
entre la DRM et les exceptions prévues au droit d’auteur. Mais cette ques-
tion joue également un rôle hors du cadre du droit d’auteur. C’est le cas,
notamment, avec le contrôle des contenus qui, de façon délibérée, n’ont
pas fait l’objet d’une protection fondée sur le droit de la propriété intel-
lectuelle. Il s’agit de contenus qui sont publiquement accessibles du fait
qu’ils relèvent du “domaine public”. Parmi eux, on trouve les contenus
dont le délai de protection est arrivé à expiration, par exemple les œuvres
d’Alexandre Dumas ou de Chopin. Sont également publiquement acces-
sibles les contenus qui n’ont jamais été protégés par le droit d’auteur, mais
qui, à présent, peuvent être rassemblés dans des bases de données dont
l’accès est réservé aux abonnés, par exemple les données factuelles, les
textes législatifs ou les décisions de justice. Dans le cadre de la politique
de l’information, il peut y avoir une volonté de préserver un accès libre et
comportant le moins d’entraves possibles aux informations relevant du
domaine public. Comme le déclare l’association ARTICLE 19, qui se
consacre à la défense de la liberté d’opinion et d’expression : ”L’informa-
tion est l’oxygène de la démocratie” (traduction libre). Indépendamment
du droit d’auteur, l’accès aux contenus, c’est-à-dire à l’information, joue
un rôle primordial à tous les niveaux de la vie personnelle, sociale, 
politique et culturelle. Etre informé constitue le capital des citoyens 
de notre société de l’information et la mise à disposition à large 
échelle des contenus est un bien fondamental qui doit être protégé. 
Dans ce cadre, le deuxième principe du projet de déclaration du Conseil de
l’Europe sur la liberté de communication sur l’Internet est formulé comme
suit : 

“Les États membres doivent promouvoir et encourager l’accès de tous
aux services de communications et d’information d’Internet sur une base
non discriminatoire et à un prix abordable, de même qu’une participation
active du public, sous la forme de création et d’exploitation de sites person-
nels sur Internet, qui ne devraient pas être subordonnées à une quelconque
forme de licence, ni à aucune autre contrainte aux effets similaires.”

Le Conseil de l’Union européenne demande explicitement des mesures
contre l’exclusion de personnes individuelles ou de groupes de la popula-
tion et constate que l’un des objectifs de la lutte contre l’exclusion sociale
consiste à exploiter pleinement le potentiel de la société de l’information
en veillant à ce que personne n’en soit exclu. Comme nous l’avons décrit,
l’utilisation de la DRM peut faire obstacle à la réalisation de ces objectifs
et des intérêts relevant de la politique de l’information, y compris hors du
cadre du droit d’auteur.

3.2. Interopérabilité

La question de l’interopérabilité est, en fait, plus intimement liée à
l’accès aux contenus que ne le laisse supposer le droit communautaire en
vigueur17. L’accessibilité des contenus dépend également de la compatibi-
lité ou non du matériel du consommateur avec certaines normes de la
DRM. Un exemple désormais classique nous est fourni par iPod d’Apple, qui
accepte uniquement la norme DRM d’Apple, FairPlay. Les propriétaires
d’iPod sont donc dans l’impossibilité d’écouter de la musique cryptée avec
la norme Harmony de Realnetwork, par exemple. L’interopérabilité relève
également de la concurrence entre les contenus de différents fournisseurs,
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ce qui pose indirectement la question du pluralisme et de la diversité.
Lorsque des logiciels ou des équipements propriétaires empêchent le
consommateur de recevoir des contenus, en particulier des contenus
concurrents, cela se traduit par une atteinte à la compétitivité de ces der-
niers et une entrave à la liberté de choix du consommateur. C’est pour
cette raison que le High Level Group on Digital Rights Management, une
commission d’expertise spécialement mise en place par la Commission
européenne, souligne expressément toute l’importance du problème d’in-
teropérabilité dans le cadre de la DRM18.

3.3. Respect de la vie privée

La DRM et le respect de la vie privée restent sans doute l’aspect le plus
discuté du problème hors du cadre du droit d’auteur19. Le Bureau européen
des unions de consommateurs (BEUC) a, par exemple, signalé que les tech-
nologies de la DRM donnaient à leurs utilisateurs les moyens d’observer le
mode d’utilisation des contenus numériques et de dresser des profils de
consommateurs. Les consommateurs n’en ont souvent pas conscience20.
Or, la collecte d’informations sur les habitudes de consommation ne sert
pas uniquement à lutter contre d’éventuelles atteintes au droit d’auteur.
Les données relatives à la consommation sont très précieuses d’un point
de vue économique, et peuvent, par exemple, être utilisées ou revendues
à des fins de marketing.

La surveillance intensive des habitudes de consommation peut entrer
en conflit avec le respect de la vie privée. Le Conseil de l’Europe considère
la vie privée comme un bien juridique précieux, à plus forte raison dans
le cadre de l’exercice de la liberté d’expression : “Les États membres doi-
vent respecter le droit des usagers d’Internet à ne pas révéler leur iden-
tité”21 (traduction libre).

D’un point de vue juridique, la vie privée est un bien juridique dont
la protection a déjà fait l’objet d’un certain nombre de règles applicables
également à l’usage de la DRM22. À cet égard, il convient de se référer
notamment à la directive européenne sur la protection des données et à
l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme23. L’exemple
de la protection de la vie privée illustre de façon intéressante le fait que
les conflits entre les utilisateurs de la DRM et les consommateurs peuvent
trouver une solution hors du domaine juridique. C’est pourquoi il a été
suggéré de traiter le problème de la vie privé par les Privacy Enhancing
Technologies (technologies de défense de la vie privée – PET)24.

3.4. Transparence

La question de la transparence était au centre des décisions de justice
rendues en France et en Belgique et déjà mentionnées précédemment. Il
s’agissait, en l’occurrence, de déterminer dans quelle mesure le consom-
mateur est en droit d’être informé de certaines caractéristiques du produit
qu’il achète, par exemple un CD. 

Le fait qu’un éditeur de musique n’informe pas le consommateur que
le CD qu’il achète ne peut pas être copié ou écouté sur certains lecteurs
peut-il constituer une atteinte à ses intérêts légitimes ? Et ce manquement
au devoir d’information a-t-il des conséquences juridiques au profit du
consommateur ? En France, par exemple, un tribunal a décidé que le fait
qu’un CD ne puisse pas être écouté sur un autoradio en raison du disposi-
tif anti-copie constituait une caractéristique du produit dont le consom-
mateur était en droit d’être informé. Tout manquement à ce devoir d’in-
formation a des conséquences juridiques en vertu de la garantie légale de
conformité. Dans l’affaire en question, le juge a décidé que le consomma-
teur pouvait exiger d’être remboursé de son achat et qu’à l’avenir, la mai-
son d’édition devrait mentionner de façon explicite et détaillée l’exis-
tence d’un dispositif de protection électronique ainsi que ses
conséquences25.

Il semble que cette jurisprudence trouve maintenant une confirmation
indirecte dans une réglementation européenne, notamment dans l’article
6 de la directive sur les pratiques commerciales déloyales26 qui, d’une
façon très générale, traite des pratiques trompeuses et du devoir d’infor-
mation. Le droit d’auteur allemand comporte une disposition similaire

dans l’article 95 (d) de la loi sur le droit d’auteur27, qui dispose que les
œuvres et autres biens protégés dotés de dispositifs techniques de pro-
tection doivent être signalés, en faisant clairement mention des proprié-
tés des mesures techniques, ainsi que des coordonnées exactes de l’utili-
sateur de ces dispositifs.

3.5. Adéquation du lien contractuel

L’un des principaux objectifs de la politique en matière de protection
des consommateurs, mais aussi de la concurrence et de l’information,
consiste à créer les conditions permettant aux consommateurs de choisir
les meilleures offres de services sous contrôle DRM à des conditions accep-
tables. Ces conditions ne sont pas réunies, par exemple, lorsque le choix
des consommateurs est restreint de façon inadmissible du fait de
contraintes contractuelles, d’un défaut d’interopérabilité ou d’un manque
de transparence28. Par conséquent, le législateur peut être amené à corri-
ger d’éventuelles lacunes du marché et à renforcer, lorsque c’est néces-
saire, le statut des consommateurs. On trouve un exemple de ce type dans
le droit européen des télécommunications. La directive européenne sur le
service universel comporte des dispositions explicites de protection des
consommateurs et donne aux autorités nationales de régulation les
moyens d’intervenir. Son objectif est donc de garantir l’équité des condi-
tions contractuelles et la conformité des prix pratiqués29. Si l’exemple de
dispositions légales de protection des consommateurs dans le droit euro-
péen des télécommunications est aussi intéressant, c’est parce qu’il
démontre qu’une politique des prix raisonnable et des conditions contrac-
tuelles équitables ne sont pas uniquement une question de bonne
conduite économique. D’importantes considérations relevant du domaine
de la politique de l’information entrent également en jeu30. Les conditions
de l’offre d’accès aux services déterminent également l’accessibilité et la
disponibilité de ces services pour le grand public. Ou, formulé inverse-
ment, des prix trop élevés ou des conditions d’accès ou d’utilisation inac-
ceptables peuvent conduire à priver toute une partie de la population de
l’accès aux contenus (ou, dans notre exemple de droit des télécommuni-
cations, de l’accès aux infrastructures de communication).

3.6. Les consommateurs ayant des besoins particuliers

L’un des aspects importants, bien que peu approfondi, de la question
de la DRM concerne la position des consommateurs ayant des besoins par-
ticuliers31. Il peut s’agir de citoyens âgés ou d’enfants, pour qui l’usage
d’offres de services ou d’appareils complexes s’avère difficile. Il peut s’agir
aussi de consommateurs malvoyants ou malentendants, atteints d’un han-
dicap moteur ou ayant des difficultés d’apprentissage32. L’une des préoc-
cupations majeures, dans ces cas là, porte sur l’accessibilité des contenus
sous une forme appropriée, c’est-à-dire sur la manipulation des contenus
de telle façon qu’ils deviennent accessibles et répondent aux besoins de
certaines catégories de la population33. C’est pour cette raison que l’article
5 § 3 b) de la directive européenne sur le droit d’auteur spécifie, par
exemple, que les États membres peuvent prévoir des exceptions ou des res-
trictions aux droits d’auteurs exclusifs au bénéfice de personnes affectées
d’un handicap lorsque l’utilisation des contenus est directement liée au
handicap et qu’elle est de nature non commerciale, dans la mesure requise
par le handicap. Or, l’utilisation de la DRM peut rendre cette disposition
inapplicable dans la pratique34.

3.7.  Le droit de propriété et de sécurité 

Sans vouloir entrer dans les détails de cette question encore peu étu-
diée, jusqu’à présent, en lien avec la DRM, il faut bien constater que l’uti-
lisation de la DRM peut avoir une influence considérable sur la propriété
des consommateurs, de même que sur la sécurité et l’intégrité de celle-ci.
Un consommateur ayant acheté un CD qu’il ne peut pas utiliser à sa guise
se voit restreint dans l’exercice de son droit de propriété sur ce CD. Mais
cela englobe également les conséquences techniques préjudiciables, voire
les dommages subis par les dispositifs de lecture du consommateur du fait
de l’utilisation de la DRM. Citons, à titre d’exemple, les dysfonctionne-
ments du fait d’incompatibilité, les plantages du système et les pertes de
données qui en découlent, ou une vulnérabilité accrue aux virus35.
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3.8. Conséquences de l’utilisation de la DRM pour les organismes 
qui donnent accès aux contenus ou dont l’activité dépend de l’accès
aux contenus

Autre point important, même s’il n’est pas approfondi dans cet 
article : les conséquences de l’utilisation de la DRM sur les institutions telles
que les bibliothèques, qui donnent accès aux contenus, ainsi que sur les éta-
blissements qui travaillent avec des contenus et dépendent expressément
de l’accessibilité à ces contenus. Cette dernière catégorie englobe les uni-
versités, les instituts de recherche et les établissements scolaires. Dans ces
cas-là, les systèmes DRM développent des effets utiles, mais aussi négatifs36.

Conclusion

Ce premier tour d’horizon révèle que l’utilisation de la DRM est
confrontée à un éventail large et varié d’intérêts en partie contradictoires
entre les producteurs de contenus numériques, les consommateurs et 
l’État. Ces intérêts n’ont souvent que peu ou rien à voir avec le droit d’au-
teur, mais sont davantage liés au statut du consommateur qui cherche à
accéder aux contenus numériques ou à les utiliser. Il convient d’établir une
distinction d’ordre général entre, d’une part, les questions concernant la
position personnelle de l’individu, par exemple des prix abordables, une
conception de la DRM orientée consommateur, la protection de la propriété
et de la vie privée, la possibilité de bénéficier des exceptions au droit d’au-
teur, etc., et, d’autre part, les aspects concernant les objectifs et les thèmes
liés à la politique de l’information. Citons, dans cette dernière catégorie,
l’accessibilité des contenus pour le public et la large diffusion des conte-
nus, la possibilité d’utiliser ces contenus sans restrictions, par exemple en
lien avec une activité créative ou l’apprentissage et la recherche, le débat
démocratique et le libre échange d’opinions. Il s’agit là de questions qui
jouent un rôle important à la fois dans le cadre du droit d’auteur et au-delà.
Par ailleurs, la question de l’équilibre des différents acteurs du marché est
également importante, ne serait-ce que du point de vue d’une concurrence
effective et efficace. Ainsi, les questions de la protection individuelle des
consommateurs et de la réalisation d’objectifs plus larges en matière de
politique de l’information peuvent être étroitement liées, comme l’a mon-
tré l’exemple de la directive sur le service universel. Actuellement, on
trouve peu de choses à ce sujet dans le droit d’auteur.

C’est là que se posent les questions de savoir si d’autres domaines juri-
diques se prononcent à cet égard, si le droit doit se prononcer, si les inté-
rêts des consommateurs et de la société doivent être protégés et, si tel est
le cas, par qui et comment. La réglementation sur la protection des
consommateurs (voir définition plus haut, fin du paragraphe 3) pourrait
jouer un rôle crucial dans cette question. À cet égard, il faut distinguer
entre le droit général de protection des consommateurs et le droit spéci-
fique aux différents secteurs. Le droit général des consommateurs englobe,
par exemple, les dispositions de garantie légale de conformité, de droit
contractuel ou certaines dispositions concernant le droit de la concurrence
déloyale. Quant au droit sectoriel des consommateurs, il recouvre les dis-
positions relatives au droit des consommateurs de la directive sur le ser-
vice universel, du droit de la protection de l’environnement ou du droit de
jouissance, voire même du droit d’auteur. Tout plaidoyer en faveur de la
protection des consommateurs dans le domaine de la DRM est lié à l’idée
que de plus en plus, le cadre fixant les conditions et les modalités d’utili-
sation des contenus est directement négociable et applicable entre le four-
nisseur de contenus numériques et le consommateur. Aussi le lien juridique
entre le fournisseur et le consommateur constitue-t-il le point de départ
logique pour garantir la conformité des conditions contractuelles et l’équi-
libre de la négociation entre les parties. Dans une société de l’information
de plus en plus interactive et commercialisée, les dispositions en matière
de protection des consommateurs pourraient ainsi jouer un rôle important
au niveau de la défense et de la mise en œuvre aussi bien des intérêts indi-
viduels que des intérêts collectifs de la politique de l’information.

La question de la nécessité ainsi que de la conception et de l’applica-
tion pratique de la défense des intérêts des consommateurs en lien avec
l’utilisation de la DRM reste un terrain juridique encore inexploré. Cette
question a fait l’objet d’un séminaire à Amsterdam intitulé “Fair DRM Use”,
au mois de mai de cette année. Des spécialistes de divers secteurs (droit,
économie, technologie) ont répondu à l’invitation pour venir débattre de

cette question. L’objectif de ce séminaire était d’approfondir la question
du rôle potentiel de la protection des consommateurs dans le cadre de
l’utilisation de la DRM. Les débats ont permis de dégager plusieurs aspects
importants qui pourraient servir d’axes d’orientation pour traiter de cette
question ultérieurement. Le paragraphe suivant constitue une présenta-
tion générale du problème et indique, le cas échéant, les arguments qui
ont été avancés au cours du séminaire37.

4. Nouvelle approche de la protection 
des consommateurs dans 
le cadre de l’utilisation de la DRM

Les paragraphes précédents ont montré que jusqu’ici, les droits des
consommateurs n’ont joué qu’un rôle secondaire dans la réglementation de
la DRM. Dans ce paragraphe, nous présenterons quelques réflexions visant
à répondre aux questions du “qui, où, comment”, autrement dit, qui
pourra œuvrer à la mise en place d’un environnement capable d’équilibrer
les droits des consommateurs et ceux des utilisateurs de la DRM, dans quel
cadre et selon quelles modalités. À cet égard le renforcement du statut du
consommateur, à la fois dans le cadre et au-delà de la problématique du
droit d’auteur, constitue le pivot central.

4.1. Comment : droit ou marché

Avant de décider de la nécessité de mesures de réglementation sup-
plémentaires, il convient tout d’abord de savoir si le rapport “DRM et
consommateur” doit être réglementé de préférence par le marché ou par
le droit, c’est-à-dire par des dispositions contraignantes de protection des
consommateurs ou des intérêts liés aux consommateurs. Dans ce dernier
cas, il pourrait s’agir de dispositions législatives, mais aussi de mesure
d’autorégulation ou de corégulation.

On ne devrait envisager une réglementation, quelle que soit sa nature,
que si les parties elles-mêmes ne parviennent pas à trouver une solution.
Sans  pouvoir répondre ici dans le détail à la question de la nécessité des
mesures de réglementation, il convient de considérer les éléments 
suivants : une régulation (exclusive) par le marché serait promise au suc-
cès uniquement dans un contexte où la concurrence joue pleinement et où
les rapports de force entre les parties sont équilibrés. Lorsque, du fait de
situations de blocage technique et contractuel, d’un manque de transpa-
rence et, par conséquent, d’une restriction de la liberté de choix du
consommateur, la concurrence ne peut pas, ou pas pleinement jouer, il ne
faut pas s’attendre à ce que le marché libre puisse apporter à lui seul des
solutions intégrant les intérêts des deux parties et qui soient considérées
comme “équitables”38. Pour mettre les acteurs du marché en mesure de
réguler eux-mêmes leurs intérêts sur les contenus assortis de systèmes
DRM, il faut créer les conditions-cadres appropriées pour une concurrence
effective. À cet égard, le droit de la concurrence pourrait jouer un rôle
important.

4.2. Qui : responsabilité en matière de protection 
des consommateurs

La question de savoir qui doit être responsable de la protection des
consommateurs est tout aussi fondamentale : les utilisateurs de la DRM ? 
L’État ? Les consommateurs ? La première solution, c’est-à-dire les utili-
sateurs de la DRM, fait intervenir un principe connu en  matière de droit
policier, à savoir le principe consistant à impliquer le fauteur de trouble.
C’est-à-dire que celui qui met en danger des biens juridiques est tenu d’y
remédier à ses frais et sous sa responsabilité. Par conséquent, on pourrait
obliger les utilisateurs de la DRM à faire usage de cette technique de façon
à n’entraver ni les intérêts légitimes des consommateurs au respect de leur
propriété ou de leur vie privée, ni l’application des exceptions à la pro-
tection garantie par le droit d’auteur. Le seconde solution, c’est-à-dire pla-
cer la responsabilité sur l’État, fait jouer l’obligation de l’État de protéger
et de définir certains biens juridiques. Cette obligation a été prise en
compte, par exemple, avec la protection garantie par la Constitution de la
vie privée, de la propriété et de la liberté d’expression. Parallèlement, il
existe des compromis, tels que l’autorégulation réglementée39.
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La notion d’autoprotection des consommateurs n’est pas étrangère à
la protection des consommateurs. Elle recouvre l’idée selon laquelle le
consommateur est responsable en premier lieu de sa propre protection. La
tâche du législateur est donc de créer les conditions permettant aux
consommateurs de se protéger eux-mêmes. C’est dans le but de créer ces
conditions que sont réclamés, entre autres, davantage de transparence
dans le cadre de la DRM et la mise en place d’une signalétique explicite et
obligatoire. L’idée est que les produits munis de la DRM doivent être signa-
lés comme tels, que les consommateurs doivent être informés de leurs
effets et de leurs conséquences, ainsi que des responsables à contacter en
cas de réclamation. La transparence était également un point important
de l’ordre du jour du séminaire d’Amsterdam.

Parmi les avantages d’une plus grande transparence, les participants
ont mentionné également un niveau de confiance plus élevé de la part des
consommateurs, de meilleurs moyens de contrôle pour les consommateurs
et une plus grande motivation pour faire jouer la concurrence de façon
effective. L’option “plus de transparence et autoprotection des consom-
mateurs” est souvent discutée comme la solution la plus viable dans le
cadre de la DRM.

Il est fort possible qu’avec davantage de transparence, les consomma-
teurs joueraient le rôle d’une instance de contrôle de la conformité des
conditions selon lesquelles sont proposés les contenus protégés par DRM
(voir également paragraphe 4.4 à ce sujet) ce qui entraînerait une décen-
tralisation de la surveillance. Parallèlement, les consommateurs auraient
davantage confiance dans les offres de contenus et seraient  plus récep-
tifs à leur égard. Par conséquent, l’un des arguments majeurs des partici-
pants au séminaire d’Amsterdam consistait à dire que la transparence
devrait aller de pair avec des mesures d’information et de sensibilisation
correspondantes. En particulier, le consommateur devrait être en mesure
de comparer les différentes offres et de refuser celles qu’il juge inaccep-
tables. L’inconvénient, avec la solution d’une transparence accrue, réside
dans le fait que la responsabilité d’un environnement favorable au
consommateur est reportée sur les consommateurs. C’est pourquoi le
consommateur devrait être prêt, en fait, à s’engager activement et à inves-
tir l’énergie nécessaire pour la collecte et l’analyse des informations 
lui permettant de choisir les produits appropriés. D’autre part, un 
système bâti sur l’autoprotection suppose un niveau de liberté de choix du
consommateur en conséquence. Une concurrence effective est donc éga-
lement une condition indispensable, de même que les droits procéduriers
des consommateurs ou des organismes de défense des consommateurs.

4.3. Où : droit d’auteur ou droit des consommateurs

Si l’on en arrive à la conclusion que des solutions juridiques (supplé-
mentaires), existantes ou à mettre en place, sont appropriées, cela soulève
la question du terrain juridique sur lequel cela doit intervenir. À cet égard,
on a le choix entre le droit d’auteur et le droit de protection des consom-
mateurs (avec toutes les combinaisons imaginables au sein d’une solution).
L’un des arguments en faveur de l’ancrage du problème dans le droit d’au-
teur et du renforcement de ce domaine par de nouvelles réglementations
au profit des consommateurs s’appuie sur le fait qu’à l’origine, la DRM était
réglementée dans ce cadre-là. Le droit d’auteur comporte en particulier des
dispositions qui protègent juridiquement la DRM contre tout contourne-
ment.  Ainsi qu’il a été démontré plus haut, ces dispositions sont actuelle-
ment en faveur des intérêts des utilisateurs de DRM. Par conséquent, on
pourrait affirmer que le droit d’auteur doit être complété de façon à res-
pecter également les intérêts des consommateurs de manière appropriée. Il
conviendrait peut-être d’établir dans quelles circonstances on est en pré-
sence d’un abus de la DRM au détriment des consommateurs et quelles obli-
gations les utilisateurs de la DRM devraient avoir vis-à-vis des consomma-
teurs (par exemple devoir d’information, permettre le recours à
l’application des restrictions légales, non rétention des contenus apparte-
nant au domaine public). Autrement dit, on pourrait inscrire de nouveaux
aspects de la protection des consommateurs dans le droit d’auteur.

Dans quelle mesure le droit d’auteur est-il approprié pour régler les
questions concernant les consommateurs d’œuvres protégées par le droit
d’auteur ? Cette question est très controversée. La systématique du droit
d’auteur semble être essentiellement orientée sur le règlement des droits

des titulaires et non ceux des consommateurs. Le caractère révocable de
cette conclusion découle d’un argument avancé par le professeur Samuel-
son. Ce dernier a démontré que le droit d’auteur (américain) en vigueur
comportait déjà des dispositions de protection des consommateurs, même
si elles étaient rares40. Une autre question abordée au séminaire 
d’Amsterdam consiste à savoir si une extension du droit d’auteur aux ques-
tions de protection juridique des consommateurs est compatible avec le
cadre international du droit d’auteur.

Le fait que les modalités effectives d’utilisation des systèmes DRM
dépassent largement la simple protection du droit d’auteur contre les
copies frauduleuses pourrait constituer un argument en faveur d’une
réglementation hors du cadre du droit d’auteur. Comme nous l’avons déjà
mentionné au début de cet article, les technologies de la DRM sont sou-
vent des solutions polyvalentes servant à la gestion et au marketing des
contenus numériques, en particulier dans le domaine de l’accès en ligne.
Ainsi, les droits du consommateur qui sont touchés par l’utilisation de la
DRM ne relèvent pas uniquement du droit d’auteur, mais plus générale-
ment du droit des consommateurs. La portabilité des contenus d’un lec-
teur à l’autre et le corollaire de la standardisation ne sont pas l’objet de
considérations du droit d’auteur, pas plus que ne le sont les aspects
concernant la limitation dans le temps de l’écoute et du visionnement, le
respect de la vie privée ou de la propriété privée. Le contrôle de l’accès est
un autre exemple qui remet en cause une solution basée sur le droit d’au-
teur. Le droit d’auteur a délibérément décidé de ne pas garantir un droit
exclusif du contrôle d’accès. En revanche, il est probable que c’est juste-
ment l’accès aux contenus contrôlés par un procédé technique qui consti-
tue l’un des problèmes majeurs. En réglant ces questions importantes dans
le cadre du droit d’auteur, on prendrait le risque d’étendre exagérément le
champ d’application du droit d’auteur. Par ailleurs, le droit d’auteur n’offre
généralement pas le cadre de procédure juridique requis pour pouvoir por-
ter les plaintes des consommateurs devant les tribunaux.

Conclusion

Dans ces conditions, la conclusion logique serait de considérer que le
traitement du statut du consommateur dans le cadre de la DRM ne doit pas
rester confiné au droit d’auteur mais qu’il relève de façon plus générale du
droit des consommateurs. Cela soulève la question de savoir si l’applica-
tion du droit général de défense des consommateurs mène à des solutions
appropriées ou si des dispositions sectorielles sont plus adaptées.

4.4. Droit général de protection des consommateurs ou droit sectoriel

Le droit national de protection des consommateurs dispose en règle
générale d’un certain nombre d’outils à l’aide desquels il serait possible de
traiter certains des problèmes mentionnés au paragraphe 4. À Amsterdam,
on a mentionné, par exemple, l’obligation d’information, la garantie légale
de conformité, l’Institut de garantie contre les pratiques trompeuses et les
droits procéduriers des consommateurs ou de leurs représentants. L’appli-
cation de la protection des consommateurs fait intervenir un concept clef
qui est l’attente (légitime) du consommateur. Ce qu’un consommateur est
habituellement en droit d’attendre d’un produit ou d’un service détermine,
en règle générale, la portée de sa protection juridique au cas où cette
attente n’est pas satisfaite. Le problème, avec la DRM, est le manque d’ex-
périence en ce qui concerne la nature de l’attente des consommateurs et,
autre élément important, dans quels cas cette attente est fondée. Cela
s’explique d’une part, par le fait qu’il y a encore peu de jurisprudence dans
ce domaine et, d’autre part, par la méconnaissance du mode d’utilisation
des contenus numériques et de l’influence de la DRM sur les habitudes de
consommation.

Dans le cadre du droit des consommateurs, les fournisseurs de conte-
nus voient leur responsabilité engagée par la garantie légale de conformité
s’ils n’informent pas le consommateur, avant l’achat d’un produit, que ce
produit ne comporte pas certaines caractéristiques que le consommateur
est normalement et habituellement en droit d’attendre. Autrement dit, un
fournisseur peut se dégager relativement facilement de sa responsabilité
dans le cadre du droit des consommateurs en apposant l’avertissement cor-
respondant sur les produits concernés. Et c’est là qu’apparaît l’un des gros
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problèmes liés à l’exigence de transparence et d’information dans le
domaine de la DRM (voir paragraphe 4.2) et où est mis également en
lumière les difficultés générales d’application du droit des consomma-
teurs. Quiconque répond à l’exigence d’information des consommateurs
exerce une influence sur l’attente des consommateurs et détient un cer-
tain pouvoir de façonner cette attente. Une étude récente menée dans
sept pays européens a révélé que 72 % des consommateurs d’offres élec-
troniques de musique déclaraient savoir qu’il était illégal de retirer les dis-
positifs techniques anti-copie des CD ou des stocks de données achetés41.
Cette proportion relativement élevée indique l’influence que l’industrie de
la musique exerce déjà sur la conscience juridique et sur l’attente des
consommateurs. Ce phénomène n’est pas forcément négatif. Si l’industrie
des médias informe les consommateurs suffisamment souvent de l’inter-
diction, par exemple, de copier les CD qu’ils ont achetés, même une seule
fois, en les avertissant également que la protection DRM empêche la lec-
ture de ce CD, les consommateurs, à plus ou moins long terme, n’atten-
dront plus grand chose des CD. Par conséquent, ils ne pourront plus s’ap-
puyer sur le droit des consommateurs pour réclamer les fonctionnalités
encore disponibles aujourd’hui sur les CD et obtenir gain de cause par cette
voie.

Le recours au droit général des consommateurs dans les cas de la DRM
pose également le problème de son applicabilité à tous les produits et ser-
vices possibles. Il n’a pas été mis en place spécifiquement pour les offres
de nature informationnelle ou culturelle. Or, ces dernières bénéficient
d’une attention particulière, en terme de protection juridique, du fait de
leur importance pour la société et la vie sociale, culturelle et politique au
sein de la société. Autrement dit, outre les intérêts individuels des
consommateurs pour les services et les produits des médias, il existe un
intérêt général plus large pour les contenus des médias et pour leur dis-
ponibilité et accessibilité généralisées.

Les réglementations sectorielles sont plutôt conçues pour prendre en
compte les caractéristiques spécifiques des thèmes qu’elles régissent. Nous
avons déjà cité l’exemple du droit des télécommunications. Le droit d’au-
teur est un autre exemple, qui s’attache de façon explicite à l’exercice des
droits exclusifs sur des contenus, mais aussi à la limitation des droits
exclusifs de propriété dans l’intérêt général, avec pour objectif de pro-
mouvoir la disponibilité et l’utilisation généralisées des contenus. Il s’agit
là d’aspects particuliers que, d’une façon générale, le droit général des
consommateurs ne peut pas prendre en compte. Du fait que l’utilisation
de la DRM sorte, par de nombreux aspects, du cadre du droit d’auteur exis-
tant (voir paragraphe 4) et qu’elle influence la forme et l’usage des conte-
nus numériques qui ne relèvent pas du droit d’auteur, le droit d’auteur ne
se prête que de façon très limitée à l’encadrement juridique de cette pra-
tique.

Conclusion

Il semble que le droit d’auteur, comme le droit général des consom-
mateurs, n’offre pas actuellement un cadre de protection homogène et glo-
bal pour les consommateurs de contenus protégés électroniquement. Cela
vient notamment du fait que l’enjeu porte non seulement sur des intérêts
commerciaux, mais aussi sur des objectifs idéologiques, et que ces derniers
ne relèvent pas du droit général des consommateurs. Cela n’exclut pas le
fait que les réglementations sectorielles du droit des consommateurs pour-
raient poursuivre des objectifs situés à un niveau plus global. Nous avons
déjà cité l’exemple du droit des télécommunications, pour lequel le large
accès aux services de communication,  la disponibilité de ces services et
le libre choix constituent des objectifs qui doivent être atteints par le biais
de règles établies dans le cadre du droit des consommateurs. Néanmoins,
il est indispensable de définir clairement la nature des objectifs qui sor-
tent du cadre de la protection individuelle des droits des consommateurs.
Le recours au droit d’auteur pour la disponibilité et l’accessibilité généra-
lisées des contenus reste d’une utilité réduite.

4.5. Prochaines étapes 

Il semble que l’une des étapes les plus urgentes dans la réglementa-
tion de la DRM consiste à créer un consensus sur les intérêts individuels

et généraux qu’il conviendra à l’avenir de protéger et de respecter. Les pre-
mières initiatives prises dans ce sens proviennent tant de l’industrie des
médias que des représentants des consommateurs. Du côté de l’industrie
des médias, il s’agit de tentatives visant à développer des systèmes de la
DRM judicieux et compatibles avec les exigences des consommateurs ou à
convenir de mesures de transparence42. Du côté des consommateurs, plu-
sieurs initiatives ont vu le jour récemment, en Europe et ailleurs, organi-
sées par exemple par l'European Consumer Law Group (ECLG)43 et par le
BEUC. Dans son commentaire du rapport du High Level Group sur la DRM,
le BEUC souligne l’importance de l’égalité des chances dans une société de
l’information de plus en plus commercialisée, y compris et surtout du
point de vue de l’exercice de la liberté d’expression44. Au niveau interna-
tional, l’initiative A2K (Access To Knowledge) s’est lancée dans la mise au
point concrète des premières propositions. A2K est une initiative de Trans-
atlantik Consumer Dialogue (TACD). Le TACD est un  forum destiné aux
associations de défense des consommateurs des Etats-Unis et d’Europe
pour développer des recommandations communes aux instances législa-
tives des États-Unis et de l’UE en vue de protéger les droits fondamentaux
des consommateurs45. A2K s’est réuni pour la deuxième fois à Londres en
mai dernier, pour discuter, entre autres, d’un projet de Treaty on Access to
Knowledge (traité sur l’accès à la connaissance)46. Des représentants de
tous les secteurs (culture, économie, industrie des médias, consomma-
teurs, recherche, ONG) et de différents pays étaient invités à participer aux
discussions. Depuis, l’initiative dispose d’un champ d’expérience remar-
quablement étendu.

5. Conclusion

L’initiative A2K a ceci de remarquable qu’elle part d’une conception
qui articule  l’utilisation de la DRM non seulement avec le droit d’auteur,
mais aussi le droit de la concurrence et le droit des consommateurs. À cet
égard, elle a compris le besoin de mettre en œuvre aussi bien les intérêts
individuels légitimes des consommateurs que des intérêts généraux d’un
niveau plus élevé, de même que des valeurs légitimes inhérentes aux inté-
rêts individuels et publics. Le projet d’A2K pourrait servir de premier point
de départ.

Un point important consiste à savoir dans quelle instance il est 
possible de se saisir d’autres initiatives pour mettre en place une 
protection des intérêts des consommateurs en lien avec la DRM. Une 
proposition a été faite de discuter avec l’OMPI et de négocier un nouveau
traité de l’OMPI sur cette question. L’Union européenne pourrait également
servir de forum approprié, en particulier parce que l’une de ses priorités
déclarées est “l’économie basée sur la connaissance”. Il est difficile 
d’envisager une économie basée sur la connaissance sans qu’un accès 
adéquat à cette connaissance et sa diffusion ne soient garantis. L’une 
des raisons pour lesquelles le débat sur la question “DRM et consom-
mateurs” n’a encore débouché sur aucun résultat concret au niveau 
européen est peut-être liée au fait que l’Union européenne est essentiel-
lement axée sur l’économie. En revanche, un organisme international qui
s’est justement fixé comme objectif la protection des aspects non com-
merciaux de la société de l’information, l’accès à l’information et la garan-
tie des droits de l’homme et des valeurs de l’individu offrirait un cadre
approprié pour les étapes suivantes. C’est là qu’intervient le Conseil de
l’Europe.

Comparé à la Commission européenne, le Conseil de l’Europe a toujours
été plus actif et plus expérimenté dans le domaine des droits de l’homme
et de la défense de la culture, de la science et de la formation en Europe.
À cet égard, la vigilance du Conseil de l’Europe s’exerce depuis longtemps
sur les rapports entre le droit d’auteur et l’accès à l’information, mais aussi
sur le droit d’auteur dans le contexte plus large des nouvelles technolo-
gies et de la société de l’information. Le CDMC (Comité directeur des
médias et des nouveaux services de communication) nouvellement mis en
place n’a confirmé que récemment qu’il était conscient de l’importance de
ces questions et qu’il envisageait de nouvelles initiatives dans ce
domaine47. C’est pour cette raison, et du fait de son influence non seule-
ment auprès des États membres de l’UE, mais de tous les États européens
voisins où la DRM jouera tôt ou tard un rôle, que le Conseil de l’Europe
semble être l’instance la plus appropriée pour traiter de la question “DRM
et consommateurs” ; et le plus tôt sera le mieux.
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